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Méthode d’interview

• Prise de rdv avec un référent Région en priorité, 
éventuellement complété avec un référent Crige

• 15 interviews sur octobre et novembre 2025

• Grille de questions envoyée à l’avance

• Limites : 
✓ Mayotte, Guadeloupe, Martinique non contactées

✓ La grille d’entretien portait sur l’organisation du CTD mais a souvent été 
complétée avec les éléments d’organisation actuelle sans CTD. Ne pas 
confondre

✓ Les réponses correspondent à des connaissances et points de vue ponctuels  
et n’engagent pas l’institution.

• Existe-t-il un CTD ?
• Si non : quel état d’avancement des réflexions ? Si 

oui questions suivantes :
• Date lancement ?
• Quel type de décision/rôle/action est attendu du CTD ?
• Fonctionnement du CTD :

❑ structure juridique/Convention/texte fondateur
❑ comitologie
❑ participants
❑ moyens humains, financiers, autres
❑ outillage
❑ infrastructure de données adossée ?
❑ circulation avec niveau national CNIG ?
❑ comment contacter le CTD ?
❑ a-t-il une existence numérique grand public ? (réseau 

social / site web)
• cas d’usage qui fait mouche
• principale difficulté
• perspectives 2026-2028 ou feuille de route si elle existe
• lien URL vers ressources, descriptif…



Pas de démarche CTD connue

Réflexion engagée

CTD existant ou en préfiguration
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Les partenaires
L’Etat

• Le chargé de mission au numérique du SGAR est cité spontanément dans 40% des régions interviewées comme une ressource clé du dispositif CTD

BFC, Bre, CVdL, Corse, N-A, Occ

• Le soutien financier ou en ETP dans des structures de mutualisation préexistantes au CTD est variable et s’est inscrit dans des CPER. Moyens significatifs Etat (au moins 1 ETP 
ou équivalent € récurrent) dans 47% des régions interviewées

BFC, Bre, CVdL, GE, HdF, NA, Sud

• Rôle IGN couramment fondateur-contributeur, mais pas systématique, cité dans 53% des cas

• Rôle INSEE également dans le 1er cercle pour 47% des régions interviewées

• Des plateformes Etat indépendantes citées dans 40 % des régions interviewées

Corse, NA, Occ, PdL, Gya, ARA

• Soutien Ecolab par subvention pour création du CTD : 3 cas actés

GE, HdF, Occ

Les Collectivités Territoriales et leurs élus
• Difficulté unanime à mobiliser les élus, même si lancement CTD Pays de la Loire a réunit 12 d’entre eux

• Niveaux de participation parmi les CT : 

• Communes : ne sont pas directement impliqué dans les organes de gouvernance sauf métropoles. Mais adhèrent aux systèmes type charte gratuite

• Départements : implication très variable

• Région : toujours

• Les CT, y compris le niveau EPCI, participent souvent financièrement dans les projets de mutualisation Data (tour de table)

Autres partenaires 

moins systématique dans le 1er cercle (fondateurs, contractants) : Agences d’urbanisme, Etablissements fonciers, CNES



Les modes d’organisation

• Aucun CTD lancé n’a donné lieu à création de structure juridique 

• Aucun CTD lancé n’a donné lieu à un budget ou ETP dédié hormis Occitanie 0,6 ETP

• Certains CTD s’inscrivent dans des stratégies d’initiative Région autour du numérique, de la 
data, de l’IA

• Certains CTD se confondent à un dispositif pré-existant qui va évoluer comme les 
conventions Data Grand-Est, Geo2France 

• Certains CTD sont informels, sans contractualisation : Occitanie, Ile de France, Comité 
Ligérien de la Donnée

• C’est avant tout un Comité, une gouvernance politique

• Les SCORAN sont cités 2 fois

• Relation au CNIG : 40% des Régions ne participent pas ou peu à la Commission 
gouvernance territoriale et GT gouvernance des territoires

• Soit parce qu’elles délèguent ce rôle à leur Crige

• Soit par manque de temps ou d’intérêt



Les thématiques et cas d’usages porteurs

• Jumeau numérique et ses déclinaisons

• ZAE – foncier d’entreprises

• OCSOL ZAN

• COP

• Biodiversité – planification écologique

• Déchets

• Schéma cyclable

• Financements des territoires

• Démographie scolaire

• Mobilités

• Santé globale



Synthèse

• Un démarrage actif des CTD en 2025

• Une situation de milieu de gué, et peut-être d’observation de la part des régions en
réflexion

• Souhaits et difficultés unanimes d’impliquer les élus

• Le dépassement de la notion de donnée géographique vers celle de donnée territoriale est
souvent admise sur le fond par les interviewés

• 2026 : année charnière avec élections municipales et préparation CPER

• Freins à l’émergence d’un CTD
• Co-existence outils plateforme Etat et Crige, qui fige parfois les positions
• Sujet Data non adressé en interne Région

• Conditions favorables à l’émergence d’un CTD
• Dialogue Etat-Région avec chargé de mission au numérique, et opportunité subvention Ecolab
• Projets de stratégie régionale Data ou Data/IA
• Historique de collaboration et de mutualisation (DREAL-Région) avec CPER
• Motivation d’élu


